
 

Ça continue et pourtant,  

le gouvernement laisse faire… 

 

Montreuil, le 20 mai 2021  

U 
ne nouvelle fois, une multinatio-
nale, riche de milliards de chiffre 
d’affaires et de bénéfices, veut  

fermer une usine à Bezons, mettant à la 
rue et dans la misère 210 salariés et 
leurs familles. 
Cette multinationale se nomme PPG, un 
groupe qui ne connaît pas la crise :  elle a 
bénéficié de toutes les aides de l’Etat, du 
chômage partiel en passant par le CICE et 
aujourd’hui elle veut fermer le site de  
Bezons. Un site centenaire riche de ses  
salariés, de leurs savoirs et savoir-faire,  
leaders dans leur domaine. 
 
Il s’agit en fait d’une restructuration qui se 
traduit par la fermeture du site de Bezons 
mais qui n’a aucune justification  
économique. Le groupe et l’entreprise se 
portent très bien, pour preuve, la  
DIRECCTE a refusé d’homologuer le PSE 
que veut mettre en œuvre le groupe PPG. 
De même l’étude économique réalisée par 
des experts indépendants démontre qu’il 
n’y a aucune difficulté économique et que 
le site peut être pérenne. 

Une seule raison à cette décision du 
groupe : encore et toujours plus de  
rentabilité pour plus de profits et  
dividendes pour les actionnaires. Ce n’est 
là qu’une rationalisation des outils de  
production qui conduit à la délocalisation 
de la production vers l’Angleterre et  
l’Espagne. 
Nous en appelons au gouvernement pour 
qu’il intervienne et mette un terme à ce 
projet néfaste de PPG qui, sans  
scrupules, a encaissé pendant des années 
les deniers publics, le produit des richesses 
créées par les salariés et qui aujourd’hui 
les jette comme un mouchoir en papier. 
 
Les salariés sont en grève reconductible 
et sont déterminés à aller au bout de 
leur combat pour que le site reste ouvert 
et que tous les emplois soient préservés.  
13 d’entre eux sont convoqués au tribunal 
pour « blocage de site ». C’est inaccep-
table ! Vouloir faire condamner des  
salariés dont le seul crime est de défendre 
leur emploi, leur avenir et celui de leur  
famille, c’est digne d’un autre temps.  
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LA FNIC-CGT APPELLE L’ENSEMBLE DE SES SYNDICATS À VENIR SOUTENIR 

NOS CAMARADES DEVANT LE TRIBUNAL  
AU 3 RUE VICTOR HUGO 95300 PONTOISE  

LE 26 MAI À 9 H 30 

POUR LA DÉFENSE DE L’EMPLOI, DE L’INDUSTRIE,  
TOUS AVEC LES PPG BEZONS  

https://chrono.fnic-cgt.fr/document/2021-0260/detail

